
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

  

 

Reçu par le garde des Sceaux, en présence du DAP et de leurs équipes, FO Justice 
a participé à un Comité de Suivi du protocole Incarville, aux côtés des autres 
organisations syndicales représentatives. Cette rencontre a permis de faire un point 
complet sur les avancées, les moyens annoncés, et les enjeux majeurs qui pèsent 
toujours sur les Personnels. 
 

► Le ministre a annoncé une rallonge budgétaire de 35,7 millions d’euros pour 2025, 
dont 6,7 millions spécifiquement dédiés au renforcement opérationnel, notamment 
entre autres : 
 

- Achat de 2 véhicules blindés pour les ERIS de Lille et Rennes, en lien avec les QLCO ; 
 

- Achat de 5 véhicules supplémentaires pour l’ENT ; 
 

- Renforcement de l’armement (Acquisition de 100 PIE) et son déploiement dans les 
quartiers spécifiques ; 

 

- Validation du holster de poitrine pour le chef d’escorte, en plus de celui du chauffeur. 
 

FO Justice rappelle que la sécurité des Personnels doit rester au cœur de toutes les 
décisions. Les annonces doivent désormais être rapidement déployées, et uniformément 
appliquées dans toutes les DI. 
 

► Le ministre s’est engagé à : 
 

- Rappeler aux directions interrégionales la nécessité d’une application harmonisée du 
protocole d’Incarville ; 
 

- Renforcer les pratiques concernant les incapacités de faire et de travailler, notamment 
dans le cadre des prêts de main-forte ; 

 

- Accélérer le développement de la télémédecine, avec le déploiement de télécabines en 
établissement. 

 

FO Justice a réaffirmé un point essentiel : nous devons limiter au maximum les extractions 
judiciaires. Chaque sortie de détention constitue un risque supplémentaire pour nos 
Collègues, déjà confrontés à une charge massive. 
 

Nous exigeons toujours que la visioconférence soit utilisée systématiquement dès 
que le cadre légal le permet. 
 

Sortir les détenus doit redevenir l’exception, jamais la norme ! 
 



 

 

 

 

 

 

Le budget de l’Administration pénitentiaire augmentera de 260 millions d’euros en 2026, ce 
dont nous prenons acte. 
 

► Le ministère a également confirmé : 
 

- Un plan pluriannuel de recrutement pour 2027, 2028 et 2029 ; 
 

- Pour l’année 2026, un peu plus de 2 500 recrutements prévus, dont 855 recrutements 
nets, en plus de 1 716 remplacements liés aux départs à la retraite, et 400 postes pour 
les nouvelles ouvertures. 

 

Cependant, FO Justice a alerté une nouvelle fois sur la surpopulation carcérale qui 
continue d’exploser et absorbe chaque effort budgétaire et humain.  
 

Sans une politique pénale cohérente et sans un plan massif de réduction de la 
densité carcérale, les conditions de travail et de sécurité de nos Collègues 
continueront à se dégrader. 
 

Le ministère a annoncé une enveloppe de 29 millions d’euros dédiée à la sécurisation de 
six établissements, dont les mesures détaillées seront présentées prochainement. 
 

FO Justice sera particulièrement attentif à leur pertinence opérationnelle ! 
 

Par ailleurs, l’étude d’une seconde école de l’administration pénitentiaire est lancée, sur un 
terrain déjà propriété du ministère. Les organisations syndicales seront associées aux 
discussions. 
 

S’agissant des ERIS, le port d’arme permanent pour les volontaires des ERIS est confirmé. 
Le décret modificatif est en phase de finalisation et devrait être publié avant la fin de l’année. 
 

FO Justice rappelle avec force que la sécurité des Personnels pénitentiaires n’a pas de 
prix. Les annonces faites aujourd’hui vont dans la bonne direction, mais nous le répétons : 
 

Les annonces, c’est bien ; les actes, c’est mieux ! 
 

Nos Collègues n’attendent plus des promesses, mais des mesures concrètes, visibles et 
appliquées partout. 
 

FO Justice continuera de se battre sans relâche pour garantir des 
conditions de travail dignes, une protection réelle des personnels et des 
moyens à la hauteur des risques auxquels nous faisons face chaque jour ! 

 

FO Justice – le 13 Novembre 2025 


